Message de Pâques 2006

LA FOI DANS L’AVENIR

LE PEUPLE CONGOLAIS FACE A SON DESTIN

Bien sortir de la Transition. – Réussir absolument l’entrée dans la IIIe République

par Mgr Tharcisse Tshibangu

Introduction

Mes chers Frères et Sœurs,

1.  En ce jour où nous célébrons la grande Fête chrétienne de la Résurrection de Jésus-Christ, gage de notre relèvement et salut, et de notre résurrection future, nous avons tous conscience que les prochaines semaines, les prochains mois seront décisifs et déterminants, pour assurer et garantir l’avenir et le destin de notre pays, dans l’immédiat, à terme, avec un grand souci pour le long terme.

Tout le monde en est très préoccupé, à l’intérieur de notre pays, le Congo, et en dehors : en Afrique et sur le plan international.

2.  L’Eglise a accompagné et soutenu la grande Espérance de sortie de crise du peuple congolais, citoyens et citoyennes de la R.D.C., particulièrement au cours de la dernière étape de la Transition politique depuis l’année 2002, qui a connu l’acte de la grande Entente nationale, qui fut scellée par les Accords signés en Afrique du Sud, ainsi que la mise en place d’un texte Constitutionnel de Transition.

         I. L’Eglise dans la dernière étape de la Transition

3. Vous vous rappelez comment, le jour de Noël 2002, nous avons accueilli le Président de la République Démocratique du Congo, entouré des membres du Gouvernement, dans notre Cathédrale, pour la célébration de la Fête de Noël. – L’occasion nous fut alors donnée, devant le Président de la République et toutes les autorités nationales présentes, de saluer la conclusion et les acquis positifs des négociations et concertations nationales, qui venaient de s’achever en Afrique du Sud, tout en notant les observations précises dont il était important de tenir compte, en vue de la réussite véritable et concrètement vérifiable de la suite du déroulement de la période de Transition.

4. Nous exprimions alors notre appréciation de tous les objectifs principaux assignés, de manière tout à fait pertinente, à la période de Transition, à savoir :

·  La pacification, la restauration de l’intégrité territoriale nationale, la reconstruction du Pays, et le rétablissement de l’autorité de l’Etat sur l’ensemble du territoire national ;

·  L’affermissement de la réconciliation nationale

·  La formation d’une armée nationale, restructurée et intégrée ; 

·  La mise en place des structures adéquates devant aboutir à un nouvel ordre politique, tant souhaité par tous ;

·  L’organisation d’élections libres et transparentes permettant la mise en place d’un régime constitutionnel démocratique.

                D’autre part, nous avons souhaité que soient mises en place immédiatement, dès les débuts de la Transition, les Institutions dites d’appui à la démocratie, ainsi appelées :

·  La Haute Autorité des Médias, ou Commission Nationale de régulation des médias officiels et publics ;

·  La Commission Vérité et Réconciliation ;

·  La Commission électorale indépendante ;

·  L’Observatoire national des Droits de l’homme ;

·  La Commission de l’éthique et de la lutte contre la corruption.

5. De 2003 à ce jour, beaucoup d’événements se sont succédé, et le pays a connu quelques périodes de répit et d’espoir. Mais le plus souvent l’inquiétude et l’angoisse ont continué à hanter le peuple. Des moments douloureux et d’incertitude ont été traversés, qui ont porté jusqu’au désespoir de pouvoir s’en relever, certains allant jusqu’à se demander si la R.D.C. sortirait jamais de ses crises qu’elle traîne depuis 45 ans, si une « sortie du tunnel » serait prévisible. Les plus pessimistes s’interrogeant même si le pays n’était pas marqué par une « fatalité », qui pourrait le faire aboutir jusqu’à sa disparition en tant que Nation bien circonscrite et jouissant des pouvoirs de son auto-détermination !

6. Au cours de cette période, à côté d’autres intervenants, encourageants et bénéfiques, de l’intérieur comme de l’extérieur, l’Eglise a continué à soutenir, à réconforter et éclairer le peuple, par des exhortations et des prises de position importantes et pertinentes.

         1) Sur le plan diocésain, je vous rappelle mon Message pascal du 24 mars 2005, intitulé, de manière interrogative : « L’Avenir du Congo : Confiance, Espérance ou Pessimisme ? – Le Referendum Constitutionnel – Les Elections nationales générales ». – Et le 15 août 2005, je vous ai adressé la Lettre Pastorale : Sur les enjeux du Referendum Constitutionnel et des Elections, lettre analysant et exposant des points parmi les plus essentiels et cruciaux contenus dans le Projet de Constitution, qui sera soumis à la Consultation le 18 décembre 2005. 

         2) Sur le plan national, la Conférence Episcopale Nationale du Congo a adressé aux Congolais, à la veille de la date du 30 juin 2005, le grand Message, très retentissant : « Pourquoi avoir peur ? L’Avenir du Congo dépend de vous ».

« Levons-nous et Bâtissons! » (Ne2,18).

 Pour un Congo nouveau »

7.  Les Evêques du Congo viennent de publier, le 4 mars 2006, la Déclaration appelant le peuple congolais à prendre ses responsabilités au moment où la fin de la période officielle de la Transition approche, à se lever pour procéder à la « Refondation » du Congo, par des programmes d’action de reconstruction nationale.

       Après avoir rappelé des acquis positifs, et « des avancées réelles » réalisées au cours de la Transition, les Evêques soulignent qu’il y a encore des situations hautement préoccupantes, sur les plans : sécuritaire, politique et social ».

        Nous retenons ici particulièrement deux appels importants, adressés, d’une part aux futurs électeurs nationaux, et d’autre part à la communauté internationale.

« Des Dirigeants nouveaux pour un Congo nouveau »

8.  L’Eglise insiste sur le besoin et la nécessité d’élire, dans l’ensemble et à tous les niveaux de responsabilité, sur le plan national et sur le plan provincial et local, des dirigeants à esprit nouveau, capables de faire face aux DEFIS à affronter. Les Evêques déclarent :

« La III ème République ne réussira véritablement que si le peuple arrive à élire des hommes nouveaux, avec un sens élevé de l’amour de ce Pays, soucieux du bien commun, rompus à la bonne gouvernance, ayant une probité morale et une bonne capacité intellectuelle doublée d’une expérience bien éprouvée, bref, des hommes capables d’affronter les grands défis du monde moderne marqué par la mondialisation et la complexité des problèmes. Notre cher Pays est riche, non seulement en potentialités naturelles, mais aussi et surtout en ressources humaines. Le peuple a besoin des hommes qui veulent le développement intégral de ce Pays, des artisans de paix, de justice et d’unité nationale. Le Congo sera sauvé à ce prix. Avec une nouvelle mentalité et une grande volonté politique, notre Pays peut entrer rapidement dans le concert des grandes nations du monde. »

Quelques Recommandations spécialement adressées à la Communauté Internationale

9. Dans son Message pour le 30 juin 2005, la Conférence Episcopale du Congo s’est adressée dans les termes ci-après à la Communauté Internationale, en espérant qu’elle y accorde toute l’attention voulue et en analyse toutes les implications.

1° Tout en saluant les très importants efforts financiers et matériels consentis et déployés par la Communauté Internationale pour le soutien à la R.D.C., nous exprimons le souhait de la voir s’abstenir d’imposer une issue aux élections mais de soutenir le peuple dans son choix libre de nouveaux dirigeants.

2°  Il est attendu de la MONUC qu’elle continue à appuyer à la fois la CEI et les FARDC pour la réussite du processus électoral et des opérations militaires.

3°  Nous ne pouvons pas ne pas signaler que la vente des armes se poursuit et que cela n’est nullement en faveur de l’arrêt des violences dans la sous-région.

4°  Nous rappelons une fois de plus à l’opinion internationale que l’intégrité territoriale et la souveraineté nationale ne sont pas négociables.

5°  Enfin, nous attirons l’attention de la Communauté Internationale contre le danger, d’une part de se contenter d’organiser des élections n’importe lesquelles, pourvu qu’il y ait un semblant de légitimité et, d’autre part, d’avaliser des fraudes, dans le déroulement des élections. »

II. Pour un apaisement général des esprits et des cœurs, et la concorde nationale, avant l’échéance des Elections

                 La situation qui prévaut actuellement dans le Pays n’est pas limpide. – De tous les côtés on admet qu’elle est bien préoccupante.

Inquiétudes. Incertitudes et  conscience de hauts Risques

 annoncés à l’horizon des échéances électorales

10.  De bons observateurs et analystes, congolais et étrangers sont en ce moment conscients des risques de situation de troubles sérieux et graves qui pourraient entourer ou suivre la tenue des élections dans un délai trop rapide et précipité, sans avoir pris suffisamment des précautions préalables adéquates.

                 Ainsi, dans le contexte d’aujourd’hui, l’annonce récemment rendue publique de l’envoi en R.D.C. du renfort d’un contingent de 1.500 militaires de l’Union Européenne, vient confirmer aux yeux des Congolais les risques et la crainte de troubles graves de toutes sortes, pour lesquelles les forces des 17.000 Casques bleus de la MONUC sont déjà considérées comme ne pouvant probablement pas maîtriser comme il faut, la situation générale du Pays : avant, pendant, et immédiatement après les élections.

           11. La situation est donc grave et réellement inquiétante. – Tout doit donc être fait pour conjuguer les efforts de tous, afin de rassembler tous les atouts favorables et toutes les chances possibles en vue de la bonne et totale « réussite » véritable des élections. C’est le gage pour espérer durablement et solidement poser les bases d’un bon démarrage et d’une évolution, cette fois heureuse, de la IIIème République Congolaise.

       L’heure est donc grave. C’est « l’Heure de la Vérité » pour chaque conscience, comme vient de le déclarer un haut responsable d’Eglise.

Besoin ressenti d’un dialogue national de Concertation.

12. Afin d’assurer une tenue pacifique, calme dans l’ensemble, des opérations électorales, et en espérer ainsi une issue heureuse, pour pouvoir engager par la suite un bon démarrage et une bonne évolution de la IIIème République Congolaise, il paraît, en ce moment, s’imposer qu’au préalable un grand dialogue final et comme de conclusion de la période de Transition, soit ouvert entre tous les principaux responsables et protagonistes.

Ouverture de l’Eglise

13. L’Eglise, pour sa part, est disposée à pouvoir y jouer positivement un rôle, en médiation, d’une manière ou d’une autre, si un tel souhait était sérieusement exprimé. Ceci correspond au sens de la Recommandation déjà faite par la Conférence Episcopale Nationale du Congo, dans l’important Message adressé pour le 30 juin 2005. – Celui-ci fut conclu par l’appel insistant et plusieurs fois réitéré, pour que de tous les côtés l’on se dispose à mettre en œuvre « un dialogue positif », en vue d’assurer le calme général nécessaire, l’apaisement effectif des esprits et des cœurs, chez tous les Congolais et Congolaises.

                  « L’ouverture des concertations en vue du dialogue entre les forces socio-politiques significatives du Pays devient impérieuse pour définir les termes de référence de la période de prolongation de la Transition. Elles peuvent se tenir sous l’égide d’une structure nationale ad hoc. Cette structure pourrait travailler en collaboration avec le Comité International d’Appui à la Transition (CIAT). A l’issue de ces concertations sera mis en place un Comité National… de suivi du processus électoral, lequel sera chargé d’assurer le monitoring du processus et de jouer le rôle de médiation entre les Institutions chargées de la question électorale et la population ».

III. Les Elections et l’Après-Elections

Chers Frères et Sœurs, 

14. Après les interrogations, les soucis et les inquiétudes de l’heure, tous, à l’intérieur du Pays comme sur le plan international, ont l’espoir et expriment le profond souhait de voir enfin les échéances électorales pouvoir être tenues dans les meilleurs délais d’ici la fin de cette année 2006. – Afin de pouvoir définitivement tourner la page de la longue Transition politique, et se consacrer enfin aux efforts et travaux de la « refondation » et de la reconstruction nationale.

15. Depuis deux ans, l’Eglise a fait organiser des Sessions systématiques de « Formation Civique », visant à mieux préparer à la participation aux échéances électorales. Vous avez été instruits et éclairés sur les questions électives : l’appréciation des qualités morales requises ainsi que  des capacités objectives des candidats se présentant pour vous représenter et pour gouverner le Pays à tous les niveaux de responsabilité nationale.

  Les listes des candidats aux différents postes, du niveau national, et du niveau provincial, se présentent et continuent encore de se présenter. – Il vous revient et vous appartient maintenant de les examiner sérieusement et soigneusement, afin de pouvoir bien discerner parmi les candidats, et déterminer votre choix final en toute conscience personnelle.

Quelques « tâches urgentes » et « prioritaires »

16. Pour les Evêques du Congo, en vue d’assurer un bon départ de la IIIème République, parmi les tâches premières à accomplir dès le début, s’imposent celles-ci :

      1° La mise en place rapide et effective des nouvelles structures institutionnelles liées au principe déclaré de la « décentralisation économico-administrative », inscrite dans le texte de la nouvelle Constitution.

       2° Le Projet de « Découpage territorial » à réaliser et mettre en place si possible dans les 3 premières années de la première Législature, c’est-à-dire, avant l’année 2010, est à examiner soigneusement, après des analyses approfondies, sur base de critères et paramètres réalistes, de viabilité et de contribution prévue effective au grand Développement général de la R.D.C.

        3° De procéder, au niveau du Parlement national, à l’examen des propositions d’amendements ou de compléments jugés très importants et même vitaux, pour garantir le bon avenir du Pays, sur les plans politique et économique. – De telles modifications précises ou compléments à ajouter pourront intervenir conformément au prescrit de la Constitution (Art. 218-220).

             A ce point de vue, des propositions d’amendements pour précision, ou de points complémentaires souhaitables, furent avec pertinence et avec raison déjà formulées au cours des débats intervenus avant l’opération du Referendum Constitutionnel du 18 décembre 2005.

La mise en place rapide du « Conseil Economique et Social »

17. Cette innovation, introduite très heureusement par la Nouvelle Constitution promulguée, est bienvenue au moment où le Congo va s’engager dans les chantiers du Grand Développement Economique et Social que tous attendent. Il est stipulé que :

                 « Le Conseil Economique et Social a pour mission de donner des avis consultatifs sur les questions économiques et sociales lui soumises par le Président de la République, l’Assemblée Nationale ou le Sénat et le Gouvernement.

                  Il peut, de sa propre initiative, appeler l’attention du Gouvernement et des Provinces sur les réformes qui lui paraissent de nature à favoriser le développement économique et social du Pays ».

18. Les Congolais souhaitent vivement qu’à côté et au-delà des aides humanitaires d’urgence, on se préoccupe dès maintenant, en même temps, non seulement de la « Réduction de la Pauvreté », mais de Plans et Programmes de « relance économique », et de « développement positif croissant ». Plans et Programmes qu’il faut commencer à définir et à mettre en œuvre dès le lendemain de la mise en place des Institutions et des Cadres responsables de la III ème République.

          Conclusion et Exhortation finale

 Mes chers Frères et Sœurs, 

19.  A l’occasion de la célébration pascale, nous avons estimé très opportun d’attirer votre grande attention sur les grands défis de l’heure, et les enjeux graves de la prochaine échéance des Elections nationales. Le point central de notre Message porte sur la nécessité actuellement ressentie et reconnue de tous les côtés, de tout faire pour rassembler et orienter ensemble, dans la même direction, tous les atouts favorables et toutes les chances de parfait déroulement et de pleine et totale réussite des prochaines opérations électorales. 

20. Nous vous avons toujours, dans toutes les circonstances, recommandé de garder en vous une grande Foi dans l’Avenir.

                 Soyez tous d’ardents et très actifs artisans de Paix, de Réconciliation et de Concorde nationale.

                 Puissent la force divine et la grâce particulière de la célébration de la Résurrection du Christ vous confirmer tous dans les meilleures dispositions qui contribueront enfin à l’aboutissement heureux de la longue période de Transition que notre Pays connaît depuis tant d’années, et à l’avènement, dans la Paix totale et sous le signe fondé d’une grande Espérance, d’un Congo Uni et Fraternel promis au grand Destin qui doit être le sien parmi les Nations.

                  Que Dieu nous protège et nous bénisse toujours, aujourd’hui et demain.

                                                        Mgr Tharcisse TSHIBANGU

                                                             Evêque de Mbuji-Mayi

                                                          Vice-Président de la CENCO

                                                              En la Fête Pascale 2006

                                                                        16 avril 2006

